Non à l’impunité du gouvernement israélien !

Le 3 août dernier, l’avocat israélien Michael Sfard, ayant souvent défendu les droits des Palestiniens, déclarait : « le processus de paix est devenu un des ennemis majeurs des droits de l’homme ». Et il ajoutait : « tandis que se tiennent les négociations, Israël fait tout accepter : l’accaparement des terres, l’extension des colonies, même l’opération Plomb durci a été mise en œuvre tandis qu’il y avait des négociations de paix ».

Les négociations israélo-palestiniennes sont un jeu de dupes :

-le gouvernement israélien n’arrête pas d’annoncer la construction de nouveaux logements pour les colons israéliens : le 10 janvier a été annoncée, selon l’organisation israélienne « La Paix maintenant » la construction de plus de 1800 nouveaux logements en Cisjordanie et à Jérusalem-Est.
-avant même la conclusion d’un accord, Israël exige de conserver les grands blocs de colonies en Cisjordanie, de maintenir une présence militaire le long du Jourdain ; un projet de loi envisage même l’annexion à Israël de la Vallée du Jourdain, déjà occupée et colonisée par les Israéliens.  Comment, dans ces conditions, un état palestinien pourra-t-il être créé ?

-Comment accorder foi à des négociations entre l’occupant et l’occupé, entre Israël, état à l’armée puissante et l’Autorité palestinienne, au pouvoir limité sur une petite partie de la  Cisjordanie et sans moyens militaires ? Comment accorder foi à des négociations sous l’égide des USA, meilleur allié d’Israël ?

Nous demandons des négociations internationales dans le cadre de l’ONU.

Nous demandons au gouvernement français, complice de fait du gouvernement israélien, de faire pression sur Israël pour que soit levé le blocus de Gaza et pour mettre fin à la colonisation des territoires occupés.

-quand le gouvernement français décidera-t-il l’étiquetage spécifique des produits des colonies israéliennes (présentés comme venus d’Israël), comme l’ont fait le Royaume-Uni, les Pays Bas, le Danemark et l’Afrique du Sud ? 

-quand le gouvernement français décidera-t-il l’arrêt de l’importation des produits des colonies israéliennes, toutes illégales selon le droit international ?

-Quand les société françaises (Orange, Veolia, Alstom…) retireront-elles leurs investissements des territoires occupés ? Un fonds de pension néerlandais a décidé de ne plus investir dans 5 banques israéliennes qui financent la colonisation. Une société néerlandaise, spécialisée dans l’eau potable, a arrêté en décembre de travailler avec la société israélienne Mekorot qui gère l’eau en Cisjordanie à l’avantage des colonies israéliennes. 

Qu’attend Orange pour arrêter de travailler avec la société israélienne Partner implantée dans les colonies ?
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EXEMPLES DE PRODUITS DES COLONIES

COMMERCIALISÉS EN FRANCE

SodaClub/SodaStream
La société Sodaclub a été récemment renommée Sodastream, et ses produits peuvent être vendus sous les 2 marques.
Les machines à gazéifier Sodastream permettent de transformer de l'eau plate en eau gazeuse grâce à une cartouche de CO2. Des parfums spécifiques permettent d'obtenir des sodas variés: cola, citron…Les machines à gazéifier sont fabriquées à Mishor Adumim, qui fait partie de la zone industrielle de la colonie de Maale Adumim.

Cette colonie a une emprise sur la Cisjordanie d'environ 20 km de large, alors que la distance entre la Ligne Verte (frontière internationale) et la Jordanie à ce niveau est de 40km. L'existence de cette colonie venant jusqu'au centre de la Cisjordanie est donc un obstacle fondamental à la circulation pour les Palestiniens en Cisjordanie, et à la viabilité d'un futur Etat palestinien.

Il faut ajouter aux machines 2 composants: les sirops, qui sont fabriqués dans l'usine israélienne d'Ashkelon, et les cartouches de CO2, fabriquées dans différents pays.

voir la fiche produit de l’AFPS 
http://www.france-palestine.org/IMG/pdf/Boycott_produits_des_colonies_-_fiche_no_1_produits_-_annexe_2_v2.pdf
Cosmétiques : 
Ahava fabrique des cosmétiques à partir de boues et minéraux de la Mer morte, dont les rives du côté de la Cisjordanie sont en zone C, avec interdiction aux Palestiniens d'y accéder. L'usine d'Ahava est située dans la colonie de Mitzpe Shalem.

voir la fiche produit de l’AFPS

http://www.france-palestine.org/IMG/pdf/boycott_produits_des_colonies_-_fiche_no_1_produits_-_annexe_3v3.pdf 
Produits en plastique: 

meubles, ustensiles de  cuisine, matériel de jardin. Ces produits vendus sous la marque Keter peuvent être aussi commercialisés sous les marques Allibert et Black & Decker. Keter a des usines dans la zone industrielle de Barkan, une colonie proche d’Ariel. Le fabricant ayant également des usines sur le territoire israélien, la vérification de l'origine d'un produit est impossible. Seul le fabricant est en mesure de donner cette information.
Produits agricoles:

Dans la Vallée du Jourdain, contrôlée par l'armée, de nombreuses colonies israéliennes d'exploitation agricole sont installées. Elles captent les sources d'eau pour leur agriculture intensive, et en privent les Palestiniens. Les Israéliens détruisent également les maisons des Palestiniens afin de les expulser de leurs terres. Plusieurs rapports de l'ONG B’Tselem indiquent qu’Israël verse une compensation aux producteurs de fruits et légumes, etc. qui ne bénéficient pas des tarifs privilégiés de l’Accord d’association

Exemples de fruits et légumes  trouvés en France: dattes Medjoul, oranges, clémentines, pamplemousses, citrons, kumquats, mangues, kakis, avocats, patates douces, herbes aromatiques.
- Alon Liel, ex-directeur général du ministère israélien des Affaires étrangères: 
"La volonté affichée par des gouvernements étrangers d’établir une distinction claire entre les produits d’origine israélienne et ceux issus des colonies établies dans les Territoires palestiniens occupés est importante. (…) Cet acte simple nous rappelle que les colonies constituent une grave violation du droit international et un dangereux projet d’annexion de fait."
(Tribune publiée dans Libération le 19 juin 2012: http://www.france-palestine.org/Pas-de-Made-in-Israel-pour-les) 
